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La Banque extérieure d’Algérie (BEA) a annoncé
jeudi dernier l’inauguration de sa première filiale
à 100% en France, à travers trois succursales,
dans le cadre de sa stratégie d’expansion
internationale, une étape qualifiée d'historique
par la banque publique. Nous sommes fiers
d’annoncer l’inauguration officielle de notre
première filiale à 100% de la BEA en France, à
Marseille, Saint-Denis et Courcelle.  Un jalon
majeur dans notre stratégie d’expansion
internationale", a indiqué la Banque dans un
communiqué. La cérémonie d'inauguration
officielle s’est déroulée en présence du
président du conseil d’administration de la BEA,
El Hadi Soltani, de son directeur général par
intérim, Belala Mounir, du directeur général de
BEA International, Labbou Liamine, et des
membres de son conseil d’administration, ainsi

que de nombreux cadres, partenaires et
membres de la communauté algérienne. Cette
ouverture "marque une nouvelle dynamique
pour la BEA", a souligné M. Belala, cité dans le
communiqué, qualifiant l'événement de
"moment historique pour notre institution et une

étape décisive dans notre développement à
l’international". La BEA, première banque en
Algérie et classée en 2025 parmi les top 10 des
banques africaines, "poursuit sa mission
d’accompagner la croissance et d’offrir des
solutions innovantes à ses clients", a-t-il
soutenu, rappelant que l'essor de la Banque
"repose sur la confiance de ses clients, la
compétence de ses équipes et sa capacité à
anticiper les transformations du secteur".
"L’ouverture de cette filiale répond à un besoin
réel : offrir aux investisseurs et aux acteurs du
commerce extérieur un interlocuteur bancaire de
proximité, capable de comprendre leurs attentes
et d’y répondre efficacement", a-t-il souligné,
exprimant sa reconnaissance envers toutes les
équipes et partenaires.
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PERTURBATIONS SUR LE SITE WEB DE ALGER16 
Le site du quotidien Alger16 enregistre des perturbations ces derniers jours pour des
raisons techniques. Des mesures sont prises pour une réparation rapide et efficace

afin d’éviter que cela se reproduise.  
Le quotidien Alger16 s’excuse auprès de ses lecteurs et annonceurs 

pour le désagrément occasionné.

LA BEA OUVRE 3 SUCCURSALES BANCAIRES EN FRANCE

Le ministre de la Défense nationale a annoncé,
vendredi dernier, que les unités des gardes-côtes
du commandement des forces navales avaient
procédé à l’évacuation sanitaire d’un marin
français. Cette intervention faisait suite à un appel
de détresse reçu par le Centre national des
opérations de recherche et de sauvetage en mer,
émanant d’un voilier battant pavillon français au
nord d’Aïn Benian (Alger).
Un marin français de 60 ans, nommé Nicolas
Charpy, a lancé un appel de détresse au Centre
national des opérations de sauvetage en mer après

avoir été victime d’un malaise à 7h10. Compte tenu
de leurs missions et de l’engagement humanitaire
des unités des gardes-côtes, une évacuation
médicale d’urgence de «Charpy» a été
immédiatement organisée.
Un communiqué publié vendredi dernier par le
ministère de la Défense nationale a confirmé que
«Charpy» se trouvait à bord d’un voilier battant
pavillon français, le « SY-FRILEUSE », naviguant à
57 milles nautiques au nord d’Aïn Benian (Algérie),
en provenance de Sardaigne et à destination du

détroit de Gibraltar. Les unités des gardes-côtes
sont intervenues sans délai pour porter assistance
et évacuer le marin afin qu’il reçoive les soins
médicaux nécessaires.
À cet égard, une coordination a été immédiatement
mise en place avec le Centre régional de
surveillance maritime et d'opérations de sauvetage
d'Alger/Première région militaire. Le marin français
a été rapidement secouru et conduit à l’hôpital de
Zeralda pour recevoir les soins essentiels. Cette
opération a été dirigée par le Centre national de
sauvetage et de surveillance maritime, qui a activé
une mission de sauvetage médical en mer grâce au
déploiement de l’hélicoptère de recherche et de
sauvetage AS-12, appartenant au 560e Régiment
d’hélicoptères de recherche et de sauvetage.
La même source a conclu en rappelant que cette
mission, confiée aux unités des gardes-côtes du
commandement des forces navales, relève de
leurs devoirs humanitaires et nobles, témoignant de
leur engagement à sauver des vies humaines en
mer. Ces unités demeurent prêtes à intervenir en
toutes circonstances et à tout moment.

Abir Menasria

Un mémorandum
d’entente a été
signé, vendredi
dernier à Oran,
entre le ministère de
la Formation et de
l’Enseignement
professionnels et
l’université de Doha
pour les sciences et
la technologie, en
vue de renforcer la
coopération académique entre les deux parties.
La cérémonie s’est déroulée en présence de la
ministre du secteur, Nassima Arhab, de
l’ambassadeur de l’Etat du Qatar en Algérie,
Abdulaziz Ali Al-Naama, ainsi que du wali d’Oran,
Ibrahim Ouchene.
Le mémorandum a été signé par le secrétaire
général du ministère de la Formation et de
l’Enseignement professionnels, Seddik Koudil, et
par le président de l’université de Doha pour les
sciences et la technologie, le Dr Salem Bin Nasser
Al-Naemi.
La signature de ce mémorandum a eu lieu en marge
de la cérémonie de clôture de la première édition
des Olympiades des métiers 2025, organisée du 17
au 21 novembre à Oran sous le haut patronage du
président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, ayant réuni 550 jeunes issus des
établissements de formation et d’enseignement
professionnels de toutes les wilayas du pays.
Cet accord vise à renforcer la coopération
académique entre les deux institutions, à favoriser
l’échange d’expertise et à développer des
programmes conjoints.

MINISTÈRE DE LA FORMATION 
ET DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS
ET UNIVERSITÉ DE DOHA 
SIGNATURE D’UN MÉMORANDUM
D’ENTENTE À ORAN

La police de la sûreté de la wilaya d'Alger a déjoué,
en coordination avec les gardes-côtes à Sidi Fredj,
le plan d'un réseau criminel organisé spécialisé
dans l'organisation de traversées clandestines et
procédé à l'arrestation de 11 individus dont les
organisateurs de l'opération et 3 autres personnes
recherchées dans des affaires de trafic de drogue,
a indiqué, vendredi dernier, un communiqué des
services de sûreté.
L'opération menée par la brigade de la police
judiciaire de Zeralda et la brigade maritime des
gardes-côtes à Sidi Fredj s'est soldée par
l'arrestation des suspects au large, à hauteur de la

façade maritime du
port El-Djamila (ex-
la Madrague) à Aïn
Benian, précise la
même source. 
L'opération
exécutée sous la supervision du parquet
territorialement compétent a permis "la saisie d'un
montant en devises d'une valeur de 4 110 euros".
Les mis en cause ont été présentés le 19 novembre
2025 devant le procureur de la République près le
tribunal de Chéraga, selon le communiqué des
services de sûreté.

SÛRETÉ DE LA WILAYA D'ALGER 
UUNNEE TTEENNTTAATTIIVVEE DDEE MMIIGGRRAATTIIOONN

CCLLAANNDDEESSTTIINNEE DDÉÉJJOOUUÉÉEE 

ÉVACUATION SANITAIRE EN URGENCE 
DD’’UUNN MMAARRIINN DDEE NNAATTIIOONNAALLIITTÉÉ FFRRAANNÇÇAAIISSEE AAUU NNOORRDD DD''AAIINN BBEENNIIAANN
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RÉPONDANT AUX ATTENTES DES CONSTANTINOIS

LLEE CCHHEEFF DDEE LL’’ÉÉTTAATT 
LLAANNCCEE DDEESS RRÉÉAALLIISSAATTIIOONNSS CCLLÉÉSS

La visite de travail effectuée
jeudi dernier par le président
de la République, Abdelmadjid
Tebboune, à Constantine, n’a
pas été un simple déplacement
protocolaire. Elle a constitué
un signal politique fort,
soigneusement orchestré,
pour réaffirmer l’ambition de
l’État de redéfinir son modèle
de développement à travers
des projets structurants
touchant la santé, l’industrie, le
logement et les infrastructures
sportives.

Constantine, capitale historique de l’Est
algérien, a ainsi été placée au centre
d’une dynamique qui vise à en faire un
pôle incontournable de la carte nationale
de la croissance.

UN CHU POUR TRANSFORMER
L’OFFRE DE SOINS

La première étape de la visite a été
consacrée au secteur de la santé, avec
la pose de la première pierre d’un centre
hospitalo-universitaire de 500 lits. Ce
complexe hospitalier, qui s’étendra sur
20 hectares, abritera 24 services
couvrant la quasi-totalité des spécialités
médicales, en plus d’un pôle
pédagogique de 1 000 places destiné
aux étudiants en médecine. Le projet se
veut un tournant stratégique. Il vise à
renforcer les capacités hospitalières de
l’est du pays, mais aussi à hisser la
formation médicale aux standards les
plus exigeants. En misant sur un
établissement à double vocation, clinique
et universitaire, les autorités cherchent à
consolider une filière complète allant de
la formation à la recherche médicale, tout
en offrant aux patients une prise en
charge modernisée, conçue pour suivre
les évolutions internationales en matière
de santé publique.

UN COMPLEXE PHARMACEUTIQUE
Poursuivant sa visite, le Président
Tebboune a inauguré un complexe
industriel pharmaceutique entièrement
dédié à la production de médicaments
spécialisés. Déployé sur 27 000 m², le
site comprend des unités de fabrication
de sprays respiratoires, de traitements
ORL, de capsules molles et de
médicaments anticancéreux, une
catégorie parmi les plus technologiques
du secteur.
Cette installation représente un pas
concret vers l’autonomie
pharmaceutique du pays. Elle devrait
réduire la dépendance aux importations,
dynamiser le marché national et
positionner Constantine comme un hub
industriel stratégique. Au-delà de l’impact
sanitaire, le complexe est porteur d’une
forte dimension économique : plus de
500 emplois directs seront créés, faisant
de cette structure une locomotive locale
en matière d’emploi qualifié et de valeur
ajoutée.

UN PROGRAMME MASSIF 
DE LOGEMENTS 

Le logement, pierre angulaire des
politiques publiques depuis plusieurs
décennies, a également constitué un
volet majeur du déplacement. Le chef de
l’État a posé la première pierre de 850
logements de type vente-location (AADL
3) dans le nouveau pôle urbain de
Sissioui. Cette opération s’inscrit dans
une vision plus large, exposée au
Président à travers un reportage détaillé
sur la modernisation du tissu urbain de la

vieille ville et la digitalisation progressive
des services liés au logement.
La visite a aussi été marquée par le
lancement d’un programme beaucoup
plus vaste : 14 850 unités, combinant
vente-location et logement public locatif.
Pour la seule commune de Constantine,
850 logements AADL et 6 800 logements
LPL ont été approuvés.
Le choix du pôle urbain de Sissioui n’est
pas anodin. Il offre les capacités
foncières nécessaires à un
développement urbain cohérent, loin de
la logique d’étalement non maîtrisé qui a
caractérisé certains programmes de par
le passé.

UN COMPLEXE SPORTIF
D’ENVERGURE

Autre signal majeur de la visite : la pose
de la première pierre d’un complexe
sportif colossal dans la commune d’El
Khroub, zone de Qittar El Aïch. 
Avec un stade de 30 000 places en pièce
maîtresse, l’ensemble s’impose comme
un pivot de la nouvelle stratégie sportive
du pays. Le dispositif est massif et pensé
dans le détail : un stade principal aux
normes internationales, deux terrains
d’entraînement, un centre
d’hébergement de 60 chambres, un
bassin olympique de 3 000 places, une
salle multisports, trois courts de tennis et
un parking dimensionné pour 3 500
véhicules. Le tout appuyé par un pôle
énergétique qui garantit l’autonomie de
l’infrastructure, histoire de montrer que
l’ambition n’a pas été posée à moitié.
L’idée n’est pas seulement de bâtir du
béton pour le geste, mais de créer un
moteur socio-économique, capable de
générer de l’activité, d’attirer des
événements majeurs et de consolider la
cohésion locale. On sent clairement que
ce projet s’inscrit dans une vision plus
large, où le sport devient un levier
structurant du développement territorial.

UN ACCUEIL POPULAIRE QUI
TRADUIT UN SOUTIEN ÉVIDENT

Tout au long de son itinéraire, le
Président Tebboune a été salué par une
foule nombreuse venue exprimer sa
fierté et ses attentes. Les images de
Constantine vibrante et mobilisée ont
illustré la réceptivité des citoyens face
aux annonces faites et aux projets
engagés.
Cette mobilisation populaire traduit un
lien direct entre les ambitions affichées
par l’État et les aspirations d’une
population désireuse de voir sa région
pleinement intégrée dans la dynamique
nationale de modernisation.
D’ailleurs, le politologue Pr Rabah
Laroussi, intervenant sur une chaîne de

télévision, voit dans ce déplacement un
événement à forte portée symbolique,
inscrit dans le mois de Novembre, “mois
des martyrs et de la Révolution”, et dans
une ville qui incarne le savoir, l’identité et
l’histoire nationale.
Selon lui, cette visite représente « une
traduction directe du passage des
discours et des slogans à la
concrétisation réelle des projets ».
Le Pr Laroussi ajoute : « Cette visite
envoie un message puissant : lorsque
nous formulons des ambitions, des
idées, des engagements, ils doivent se
matérialiser sur le terrain. C’est
exactement ce que cette journée a
démontré. »
L’expert revient également sur la scène
populaire forte qui a marqué le
déplacement présidentiel :
« L’accueil que nous avons vu, avec des
enfants, des personnes âgées, des
femmes, des travailleurs, dessine
l’image d’un pays rassemblé. Cela traduit
un niveau de confiance qui avait disparu
durant une certaine période, et qui
revient aujourd’hui entre le citoyen et ses
institutions. »

UNE DYNAMIQUE RÉFLÉCHIE 
Pour le politologue Dr Oussama
Bouchemakh, la visite de Constantine
s’inscrit dans une dynamique nationale
réfléchie et équilibrée. Il rappelle que le
chef de l’État s’est récemment rendu
dans l’Ouest, puis dans le Sud, après
une étape dans la Kabylie, avant de
rejoindre l’Est.
Il décrit cette séquence comme « une
démonstration claire que l’État travaille à
un véritable équilibre stratégique entre
toutes les régions du pays ».
Selon lui : « Ce qui est réalisé dans le
Nord se reflète dans le Sud, ce qui est
engagé à l’Ouest s’étend à l’Est. C’est

une politique qui place tous les citoyens
sur un pied d’égalité. »
Le politologue insiste sur le fait que les
projets lancés concernent directement le
quotidien des Algériens : santé, industrie,
logement, infrastructures sportives.
« On a souvent entendu dire que le
citoyen n’était plus au centre des
préoccupations. Cette visite prouve le
contraire, en mettant l’accent sur
l’amélioration réelle des conditions de
vie.» À la lumière des analyses de ces
deux experts, la visite du Président
Tebboune apparaît comme un moment
charnière dans la mise en œuvre d’un
modèle de développement.

UN TOURNANT 
POUR CONSTANTINE 

À travers la convergence des analyses,
un consensus se dégage : la visite du
président de la République à
Constantine a valeur de manifeste
politique. Elle symbolise un moment où
le développement cesse d’être une
promesse pour devenir un processus
concret, observable, mesurable. Les
projets structurants lancés dans la santé,
l’industrie pharmaceutique, le logement,
l’urbanisme, le sport et les infrastructures
créent un effet d’entraînement inédit. Ils
redessinent les contours de Constantine
et renforcent son statut historique de
capitale de l’Est. Et surtout, ils envoient
au pays un message clair : la cohésion
nationale se construit par l’équité
territoriale, la proximité avec le citoyen et
des engagements tenus. Constantine n’a
pas seulement accueilli une délégation
officielle. Elle a accueilli un signal
politique majeur : celui d’une Algérie qui
veut que chaque région devienne un
moteur et que chaque citoyen sente que
l’État travaille pour lui.

G. Salah Eddine
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Lors de l’émission « Hadith-
Al Djazaïr » diffusée sur la
chaîne de télévision AL24
News, des experts ont
assuré que la visite du
président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune,
jeudi dernier à Constantine,
a réaffirmé une orientation
désormais assumée au
sommet de l’État : la santé, 
le logement ne sont plus
considérés comme un
simple service social, mais
comme un levier central de
souveraineté nationale.

Le déplacement du Président Tebboune
à Constantine a été marqué par la pose
de la première pierre du nouveau centre
hospitalo-universitaire. C’est une
infrastructure de 500 lits implantée sur 20
hectares et structurée autour de 24
services couvrant toutes les grandes
spécialités. L’ensemble intègrera un pôle
pédagogique de 1 000 places, conçu pour
renforcer les capacités de formation et
accompagner le renouvellement des
compétences médicales. 
Pour le Pr Rabah Laroussi, politologue,
un tel investissement « reflète la volonté
d’installer un véritable pôle sanitaire à
l’est du pays », ajoutant que « lorsqu’on
construit un hôpital universitaire de cette
capacité, on affirme une priorité nationale
autour de l’objectif de sécurité sanitaire ».
Il rappelle également qu’« un CHU, c’est
aussi une machine à former, à structurer
et à moderniser la pratique médicale »,
soulignant la portée académique et
transformationnelle de cette
infrastructure. Dans une ville qui attendait
depuis des décennies une structure de ce
niveau, l’annonce s’est immédiatement
traduite par un fort écho populaire.
Cette dynamique s’est prolongée avec
l’inauguration d’un complexe
pharmaceutique de nouvelle génération,
pensé pour répondre à l’exigence de
souveraineté thérapeutique et à la
réduction structurelle des importations.
Installé sur 27 000 m², le site regroupe
plusieurs lignes de production couvrant
des segments sensibles tels que les
sprays respiratoires, les traitements ORL,
les capsules molles et les médicaments
anticancéreux. Avec plus de 500 emplois
directs attendus, l’usine s’inscrit dans une
stratégie industrielle plus large de
relocalisation et de montée en
compétence. 
Pour le Dr Oussama Bouchemakh, expert
en sciences politiques, ce choix confirme
une tendance souvent sous-estimée :
«Beaucoup avaient parié sur l’incapacité
de l’Algérie à maintenir ses politiques
sociales, notamment en santé, mais ce
qui s’est passé est exactement l’inverse.»
L’expert rappelle que la santé demeure
«l’un des secteurs les mieux dotés du
budget de l’État depuis plusieurs
années», signe d’un engagement
financier durable. 
Le spécialiste attire également l’attention
sur la pression démographique, notant
que « le pays se dirige vers les 50 millions
d’habitants » et que, dans ce contexte,
multiplier des infrastructures de cette
envergure constitue « une réponse
directe aux défis d’accès, d’équité et de
stabilité sociale ».
Ces investissements contribuent à
prémunir l’État contre les « crises de
pénétration » qui fragilisent certains

systèmes en créant des
inégalités territoriales
d’accès aux services
vitaux. Ainsi,
Constantine n’accueille
pas seulement un hôpital
et une usine : elle
devient la vitrine d’une
stratégie sanitaire
cohérente, centralisée et
inscrite dans le long
terme.
On peut prolonger la
réflexion sur les
infrastructures sanitaires
en l’étendant aux
équipements sportifs. Le
sport est indissociable
de la santé publique, car
encourager les jeunes à
pratiquer une activité
physique revient à
renforcer la prévention et à réduire, à long
terme, la pression sur le système de
soins. C’est dans cet esprit que la visite
présidentielle a également été marquée
par un geste fort : la pose de la première
pierre d’un complexe sportif d’envergure
nationale à El Khroub, dans la zone de
Qittar El Aïch. Conçu autour d’un stade de
30 000 places, ce projet s’inscrit au cœur
d’une nouvelle politique sportive
nationale, désormais pensée comme un
levier de compétitivité internationale et
d’attractivité territoriale.
L’infrastructure, dont la conception inclut
un stade principal homologué pour les
compétitions internationales, deux
terrains d’entraînement, un centre
d’hébergement de 60 chambres, un
bassin olympique de 3 000 places, une
salle multisports, trois courts de tennis et
un parking de 3 500 véhicules, repose sur
un pôle énergétique garantissant
l’autonomie complète du site. Selon le
directeur de la jeunesse et des sports de
la wilaya, « ce complexe a été
dimensionné pour accueillir des
compétitions de rang continental et
mondial dans un standard conforme aux
nouvelles exigences internationales ».
Constantine s’impose ainsi comme un
laboratoire vivant d’une politique
ambitieuse, où santé, éducation et sport
se conjuguent pour consolider un État
résilient, soucieux du bien-être de ses
citoyens, capables de projeter son
influence à l’échelle régionale et
internationale.

UNE POLITIQUE PUBLIQUE
AFFIRMÉE ET CONSOLIDÉE 

La séquence consacrée au logement lors
de la visite du chef de l’Etat dans la wilaya
de Constantine  a envoyé un signal
politique clair : l’État compte maintenir ce

secteur comme pilier stratégique de son
modèle social.  C’est ce qu’ont assuré les
deux experts lors de l’émission « Hadith
Al-Djazaïr » diffusée vendredi dernier sur
la chaîne de télévision AL24 News.
Lors de sa visite de travail dans cette
wilaya de l’Est, le président de la
République a posé la première pierre de
850 logements en formule location-vente
dans le cadre du programme AADL 3, au
sein du pôle urbain de Doussou-Sissaoui.
Cette étape a été accompagnée d’un
reportage détaillé sur la modernisation de
la vieille ville, la dynamique urbaine de la
wilaya et l’état d’avancement local du
secteur du logement, y compris les efforts
engagés dans la numérisation des
services, désormais perçue comme un
impératif de transparence et d’efficacité.
L’ambition affichée est limpide :
moderniser la gestion, fluidifier l’accès
des citoyens à leurs droits et inscrire la
politique de l’habitat dans une vision
urbaine cohérente.
Dans le même élan, le chef de l’État a
lancé un programme beaucoup plus
large, portant sur 14 850 unités
supplémentaires dans les formules
location-vente et logement public locatif.
Rien que pour la wilaya de Constantine,
ce sont 850 logements destinés à AADL 3
et 6 800 relevant de la formule publique
locative. Le choix du pôle urbain de
Sissaoui n’est pas anodin : il offre une
capacité d’expansion maîtrisée,
permettant de bâtir des quartiers
cohérents plutôt que de simples
alignements d’immeubles. Le Président
Tebboune réaffirme ainsi un engagement
qui constitue la colonne vertébrale de son
mandat : faire du droit au logement un
acquis irréversible. 
En tout cas, les chiffres du logement sous
l’ère du président Abdelmadjid Tebboune
traduisent l’ampleur de la volonté politique

de consolider ce secteur. D’ailleurs, le
budget du logement qui s’inscrit dans la
loi de finances 2026 atteint 296 milliards
de dinars en autorisations d’engagement
et 488 milliards en crédits de paiement,
destinés à la réalisation de plus d’un
million de logements supplémentaires.
Dans ce sens, le programme présidentiel
fixe l’objectif de 2 millions de logements
entre 2024 et 2029. Les experts
confirment unanimement ce tournant
structurel. Pour le politologue Rabah
Laroussi, « la renaissance que connaît le
secteur du logement en Algérie en fait l’un
des indicateurs économiques les plus
significatifs du développement national ».
Il insiste sur le fait que les engagements
ne sont plus théoriques : «Aujourd’hui, les
projets ne sont plus des lignes sur du
papier, ce sont des réalisations visibles,
chiffrées, incarnées. » Selon lui, le
lancement d’AADL 3 dans plusieurs

wilayas, dont
Constantine, traduit une
dynamique concrète : «
Le secteur s’est engagé
dans une cadence
accélérée, avec des
formules qui tiennent
compte des revenus de
chaque catégorie
sociale.» 
Pour sa part, le
politologue Oussama
Bouchemakh pousse
l’analyse plus loin,
rappelant que certains
observateurs étrangers
avaient parié sur un
effondrement du modèle
social algérien. «
Beaucoup pensaient que
le logement ferait chuter
l’État, mais c’est l’inverse

qui s’est produit », dit-il. 
Il replace cette politique dans une
profondeur historique : «C’est un héritage
moral des martyrs et des moudjahidine.
L’État a toujours promis d’assurer une vie
digne aux générations qui ont payé un
prix immense pour la liberté .»
Les pressions financières de 2019 n’ont
pas érodé cette ligne, souligne-t-il : «
Malgré la chute des réserves et le prix du
baril, le pays a maintenu ses politiques
sociales .» Selon lui, le poids budgétaire
du logement démontre son statut
stratégique : «Dans toutes les lois de
finances, le logement figure parmi les cinq
premiers budgets de l’État .» Et les
résultats sont tangibles : « On compte
environ 11 millions de familles en Algérie
et l’État a déjà fourni un logement à près
de 9 millions d’entre elles. » 
Pour Bouchemakh, cela représente un
véritable « gain de sécurité sociale », au
sens le plus littéral : réduire les
vulnérabilités, protéger les ménages et
empêcher les tentatives de déstabilisation
sociale. Il note aussi une évolution
qualitative majeure : «  Les logements
d’aujourd’hui n’ont plus rien à voir avec
ceux du passé. Ils intègrent des
équipements, des espaces verts, des
terrains de sport, des commerces et un
cadre architectural beaucoup plus
soigné.» Cette amélioration renvoie
directement, selon lui, à la notion de
développement durable.
À travers cette visite, le message politique
est limpide : le logement demeure le cœur
du contrat social algérien. Il sert à la fois
d’outil de justice sociale, de levier de
développement urbain, de stabilisateur
économique et de promesse tenue
envers les citoyens. La capitale de l’Est,
qui bénéficie aujourd’hui d’une extension
urbaine structurée et ambitieuse, incarne
pleinement cette nouvelle étape. G. S. E.

RETOUR  SUR LA VISITE DU PRÉSIDENT TEBBOUNE À CONSTANTINE

LA SANTÉ, LE LOGEMENT : UN LEVIER
CENTRAL DE SOUVERAINETÉ NATIONALE
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La ministre du Commerce
intérieur et de la Régulation
du marché national, Amel
Abdellatif, a présenté jeudi
dernier à Alger un
mécanisme proactif visant à
assurer la disponibilité des
viandes rouge et blanche
pendant le Ramadan 2026.
Ce dispositif repose sur
l’engagement des
opérateurs économiques à
approvisionner le marché
avec une quantité initiale de
près de 30.000 tonnes, afin
de répondre aux besoins
accrus des consommateurs
pendant cette période.

Lors d’une séance plénière à
l’Assemblée populaire nationale
(APN), présidée par Mouaz Ahmed,
vice-président de l’APN, et consacrée
aux questions orales, Mme Abdellatif
a précisé que la quantité de 29.545
tonnes sera importée entre le 15
janvier et le 15 mars 2026. Cette
opération s’inscrit dans un plan global
de régulation du marché et de
stabilisation des prix, élaboré en
étroite coordination avec les
ministères de l’Agriculture et du
Commerce extérieur. La ministre a
rappelé que plusieurs réunions avec
les principaux importateurs de viande
ont permis la signature
d’engagements officiels garantissant
le respect du programme
d’approvisionnement national.
L’État mettra également à disposition
tous les mécanismes fiscaux et
douaniers pour faciliter les
importations, notamment lors des
périodes de forte demande, comme
les fêtes religieuses. Le projet de loi
de finances 2026 prévoit un régime

préférentiel exceptionnel qui exempte
les importations de bétail destiné à
l’abattage de taxes et prélèvements.
Selon Mme Abdellatif, cette mesure
vise à soutenir la stabilité des prix et à
protéger le pouvoir d’achat des
citoyens. Les opérateurs auront
également la possibilité, en cas
d’augmentation de la demande,
d’importer des animaux vivants afin
d’assurer une offre suffisante sur le
marché.
Pour faciliter l’accès des
consommateurs aux viandes, et en
coordination avec les ministères de
l’Intérieur et de l’Agriculture, plusieurs
points de vente publics et privés
seront ouverts à travers le pays. Ces
lieux permettront de proposer
directement la viande importée à des
prix fixes. Un plafonnement des
marges bénéficiaires sera appliqué,
et un contrôle strict sera assuré à
toutes les étapes de
commercialisation, avec la
participation active des services de

sécurité. Afin d’assurer un suivi
rigoureux du mouvement
d’approvisionnement et de l’évolution
des prix, le ministère a mis en place
une cellule centrale de suivi. Cette
structure aura pour mission de
contrôler quotidiennement la chaîne
d’approvisionnement, d’analyser
l’évolution des prix sur les marchés
de gros et de détail, de traiter les
signalements des intervenants et de
produire des rapports réguliers
assortis de recommandations
d’intervention rapide.
Mme Abdellatif a également
annoncé qu’un projet de loi intégré
sur l’approvisionnement et la
régulation du marché national est en
cours d’élaboration. Ce texte
regroupera tous les mécanismes
relatifs à l’organisation de la
distribution, à la régulation des
réseaux de commercialisation et au
renforcement de la transparence. Il
prévoit notamment la création d’une
plateforme numérique nationale

permettant de suivre
en temps réel la
traçabilité des
marchandises, depuis
l’usine jusqu’au
consommateur.
La ministre a souligné
que son département
accorde une attention
particulière à
l’organisation des
marges bénéficiaires
pour les produits de
grande
consommation. Elle a
précisé que
l’approche retenue
repose sur la
modernisation des
marchés de gros, le
développement des
systèmes de
distribution,
l’élargissement de

l’usage du paiement électronique et
la généralisation de l’autorisation
numérique pour assurer la
traçabilité. L’instauration d’un
système de facturation globale
contribuera également à réguler les
coûts et les marges, tout en
renforçant le contrôle économique
sur le marché.
Mme Abdellatif a insisté sur le rôle
de cette stratégie pour assurer la
sécurité alimentaire et la stabilité
économique pendant le mois sacré.
Elle a ajouté que le ministère reste
mobilisé pour intervenir rapidement
en cas de tension sur le marché ou
de fluctuations inattendues des prix.
Reste désormais à constater si ces
mesures ambitieuses permettront
aux consommateurs algériens de
vivre un Ramadan serein, sans
rupture d’approvisionnement ni
flambée des prix, tout en consolidant
la confiance dans le marché national.

Cheklat Meriem

DISPONIBILITÉ DES VIANDES ROUGE 
ET BLANCHE DURANT LE RAMADAN PROCHAIN

MISE EN PLACE D'UN MÉCANISME PROACTIF

Huit (8) laboratoires mobiles, fabriqués en
Algérie, sont désormais opérationnels pour
renforcer le contrôle et la qualité des produits,
qu'ils soient importés ou locaux, visant ainsi à
préserver les ressources nationales et les droits
des consommateurs.
La ministre du Commerce intérieur et de la
Régulation du marché national, Amal Abdellatif,
a révélé jeudi dernier à Alger que son ministère
avait réceptionné huit laboratoires mobiles,
équipés de technologies de pointe et fabriqués
en Algérie. Ce soutien technique vise à renforcer
le contrôle et la qualité des produits sur le
marché national.
Lors d'une séance publique de l'Assemblée
populaire nationale (APN) consacrée aux
questions orales, et tenue sous la tutelle du vice-
président Mouaz Ahmed, en compagnie de la
ministre des Relations avec le Parlement, Mme
Nadjiba Djilali, Mme Abdellatif a expliqué :
« Conformément aux instructions du président
de la République, visant à renforcer l’action de
contrôle des laboratoires », ces huit laboratoires
mobiles, fabriqués en Algérie et équipés de
technologies de haute précision, ont été
réceptionnés. Ils permettent un meilleur suivi
des matériaux et produits importés et locaux sur

le terrain. La ministre a souligné que
l'infrastructure nationale des laboratoires
constitue l'épine dorsale du système
réglementaire. Ce secteur comprend 42
laboratoires actifs affiliés au Centre algérien de
contrôle de la qualité et de l'emballage (CACC),
ainsi que le Laboratoire national d'essais (LNE),
spécialisé dans le contrôle des produits
industriels.
Selon le communiqué : « La capacité d'analyse
de ces laboratoires atteint 20 000 échantillons
par an et devrait augmenter avec la mise en
service de nouveaux laboratoires.»

BILAN DES CONTRÔLES 
ET TAUX DE CONFORMITÉ

À cet égard, Mme Abdellatif a ajouté qu’au cours
des 10 premiers mois de cette année, les
services du ministère ont collecté 13 826
échantillons de produits alimentaires et non
alimentaires destinés à être soumis à des
analyses microbiologiques, physico-chimiques
et à des expériences industrielles.
D'après la ministre, les résultats ont montré un
taux de conformité de 85,5 %, soit 11 816
échantillons, ce qui démontre une amélioration
remarquable de l’engagement des opérateurs

envers les réglementations techniques et
sanitaires.
Elle a ajouté que, grâce à des appareils de
mesure portables, environ 142 816 mesures ont
été réalisées, permettant la détection rapide de 3
861 non-conformités.
Mme Abdellatif a conclu en indiquant que le
contrôle de la qualité n’est pas simplement une
procédure administrative de routine, mais une
option stratégique entamée par l’État pour
préserver son économie, garantir les droits des
consommateurs et promouvoir la voie du
développement durable.
Elle a notamment fait état de « l’amélioration
remarquable de la qualité des produits algériens
et le niveau élevé de confiance des
consommateurs ».
En renforçant son infrastructure technique et sa
capacité d'analyse, l'Algérie concrétise une
"option stratégique" visant à mieux suivre la
conformité des produits importés et locaux. Ce
déploiement, soutenu par la Présidence,
témoigne d'une volonté politique d'assurer la
souveraineté économique et de consolider la
confiance des consommateurs algériens dans la
qualité des produits sur le marché national. 

Abir Menasria

POUR RENFORCER LE CONTRÔLE DES PRODUITS IMPORTÉS
RÉCEPTION DE 8 LABORATOIRES MOBILES FABRIQUÉS EN ALGÉRIE 
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JOURNÉE MONDIALE DES DROITS DE L’ENFANT

LLEESS AACCQQUUIISS MMAAJJEEUURRSS 
RRÉÉAALLIISSÉÉSS PPAARR LL''AALLGGÉÉRRIIEE MMIISS EENN AAVVAANNTT

La Déléguée nationale à la
protection de l’enfance,
Mme Meriem Cherfi, a mis en
lumière les progrès réalisés
en matière de protection de
l'enfance en Algérie, jeudi
dernier, en posant la
première pierre de plusieurs
lois garantissant leurs
droits.

Lors de sa supervision des activités
commémorant la Journée mondiale
des droits de l'enfant, célébrée
chaque année le 20 novembre, Mme
Cherfi a expliqué que l'Algérie avait
réalisé de grands progrès, « acquis
majeurs », dans le domaine de la
protection de l'enfance, notamment
grâce à «l'arsenal juridique mis en
place en faveur de cette catégorie ».
Dans ce contexte, la déléguée a
décrit l'expérience algérienne dans
ce domaine comme « un modèle à

suivre ». Elle a mentionné la loi
relative à la protection de l'enfance,
en vertu de laquelle «l’autorité
nationale pour la protection et la
promotion de l'enfance (ONPPE) » a
été créée, indiquant que la
Constitution de 2020 a consacré le

principe de « l'intérêt supérieur de
l'enfant et renforcé ses droits ».
Mme Cherfi a également souligné un
certain nombre de mécanismes mis
en place par l’ONPPE pour écouter
et traiter les diverses préoccupations
liées à la protection des enfants, tels

que le numéro vert 11-11 pour
signaler toute violation des droits de
l’enfant, ainsi que l’application « Allo
Tofola ». À l'occasion de cette
célébration, des activités de
sensibilisation ont été organisées
dans deux stations de métro d'Alger,
« Poste centrale » et «place des
Martyrs », où un wagon baptisé «
Train des enfants » a été installé. Ce
wagon présentait les différents
dispositifs mis en place par l’ONPPE
pour la protection de l'enfance et la
sensibilisation à ses droits, et
proposait également des ateliers
récréatifs et ludiques.
Il convient de noter que cette
cérémonie s'est déroulée en
présence de la ministre de la
Solidarité nationale, de la Famille et
de la Condition de la femme, Mme
Soraya Mouloudji, ainsi que de la
représentante du Fonds des
Nations-Unies pour l'enfance en
Algérie (UNICEF), Katarina
Johansson. Abir Menasria

Lors de la
cérémonie
organisée à
l’occasion de la
Journée mondiale
des droits de
l’enfant, la ministre
Soraya Mouloudji a
expliqué que cette
plateforme offre
« un espace unifié
regroupant des
informations
précises et
actualisées sur les
institutions
spécialisées dans la
prise en charge des
enfants et des
différentes catégories sociales, permettant aux
services centraux et locaux d’accéder rapidement
aux données statistiques nécessaires à la
planification, au suivi et à la prise de décision ».
Elle a insisté sur le rôle de la numérisation dans
l’amélioration des services du secteur. Selon la
ministre, « El Dalil » permet de renforcer la
coordination entre les différentes instances actives
dans la protection sociale. « C’est un outil
transparent qui facilite le suivi et l’évaluation des

actions menées, et qui
contribue à améliorer
la prise en charge de
l’enfance grâce aux
technologies
modernes », a-t-elle
ajouté. La plateforme
offrira aussi aux
partenaires
institutionnels l’accès
aux informations
nécessaires pour
intervenir
rapidement et
efficacement dans
les affaires
concernant les
enfants et les

personnes vulnérables.
Elle permettra par ailleurs aux citoyens de localiser
facilement les établissements proches de leur
domicile et de connaître les services disponibles,
grâce à une interface simple et intuitive. Mme
Mouloudji a souligné que cette initiative rapproche
l’administration du citoyen et constitue un outil
essentiel pour garantir une protection efficace. La
ministre a rappelé que la protection de l’enfance et
la promotion de ses droits, garantis par la loi,
s’inscrivent dans les valeurs sociales algériennes,

assurant aux enfants « une prise en charge
optimale ». Elle a également mis en avant
l’attention particulière portée par le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, à cette frange
de la population. L’État poursuit, sur ses
instructions, le renforcement des acquis existants
et le développement d’un système de protection,
de prévention et de prise en charge éducative et
sociale, conformément au Plan national pour
l’enfance 2025-2030, « une feuille de route
stratégique visant à garantir les droits
fondamentaux des enfants dans les domaines de
l’éducation, de la santé et de la protection
sociale ». La cérémonie a vu la participation de
plusieurs responsables et experts, dont la
déléguée nationale à la protection de l’enfance,
Meriem Cherfi, le président du Conseil national
des droits de l’Homme, Abdelmadjid Zaalani, et la
représentante de l’UNICEF en Algérie, Katarina
Johansson. Des interventions académiques et
juridiques ont été présentées pour rappeler les
droits de l’enfant et les moyens de les protéger.
Cette plateforme marque un pas concret vers une
meilleure protection de l’enfance en Algérie, et
témoigne de l’ambition de l’État de mettre la
technologie au service des droits et du bien-être
des enfants, pour qu’aucun jeune ne soit laissé de
côté.

Cheklat Meriem

MINISTÈRE DU TRAVAIL
LL''AALLLLOOCCAATTIIOONN CCHHÔÔMMAAGGEE,, "UNE PROTECTION SOCIALE" PPOOUURR LLEESS DDEEMMAANNDDEEUURRSS DD''EEMMPPLLOOII
Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité
sociale, M. Abdelhak Saihi, a estimé, jeudi dernier
à Alger, que l'allocation chômage était "une
protection sociale pour les demandeurs d'emploi".
S'exprimant lors d'une séance plénière à
l'Assemblée populaire nationale (APN), consacrée
aux questions orales, le ministre a indiqué que
l'allocation chômage instituée par le président de la
République, M. Abdelmadjid Tebboune, se veut
"une protection sociale pour les demandeurs
d'emploi et une caractéristique de la dimension
sociale de l'Etat algérien". M. Saihi a précisé que
"jusqu'au 31 octobre dernier, pas moins de

441.223 jeunes ayant réuni toutes les conditions
légales ont bénéficié de l'allocation chômage, de
même que plus de 560.000 jeunes ont été recrutés
dans des entreprises publiques et privées".
Concernant l'entrée en vigueur de la loi relative à la
retraite pour les personnels du secteur de
l'éducation, le ministre a affirmé que le décret
exécutif "se trouve actuellement au niveau du
secrétariat général du gouvernement". Répondant
à une question sur "la nécessité de réviser les
tarifs référentiels de la sécurité sociale, M. Saihi a
indiqué que "le travail est en cours dans le cadre
d'une commission pour examiner la question".

LANCEMENT DE LA PLATEFORME NUMÉRIQUE "EL DALIL" 
DÉDIÉE AUX STRUCTURES DE LA SOLIDARITÉ NATIONALE
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Alger a accueilli, jeudi dernier,
une rencontre stratégique
réunissant start-up et groupes
industriels publics, avec pour
objectif de placer l’innovation
au cœur du système national
de production. L’événement
s’est tenu au siège d' «Algeria
Venture», en présence du
ministre de l’Économie de la
Connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises,
Noureddine Ouadah, et du
ministre de l’Industrie, Yahia
Bachir.

En marge de cette rencontre, M.
Ouadah a précisé aux médias que
cette initiative doit permettre de
"rapprocher les solutions
technologiques développées
localement par les start-up des besoins
du marché industriel algérien", avec
pour objectif de dynamiser
"l'intégration de l'innovation dans le
système national de production". Le
ministre a souligné la volonté ferme du
secteur industriel d’intégrer l’innovation
et de soutenir les jeunes talents,
concrétisée par la création
d’opportunités tangibles permettant
aux start-up de démontrer leurs
compétences technologiques et de

proposer des solutions locales
adaptées aux chaînes de production.
Au sujet de la prochaine édition de la
Conférence africaine des start-up, M.
Ouadah a jugé qu'elle constituerait un
événement majeur pour consolider la
position de l’Algérie comme leader
pionnier sur le continent africain,
"conformément à la vision du président
de la République en vue de construire
une nouvelle économie basée sur
l'économie de la connaissance,
l'autonomisation des jeunes, le

développement technologique et
l'ancrage de l'esprit d'initiative aux
niveaux national et continental".
Durant la rencontre, les jeunes
pousses technologiques ont présenté
leurs solutions numériques phares,
ciblant spécifiquement les besoins des
industries mécaniques, chimiques et
agroalimentaires. L’événement a
également ouvert des perspectives de
partenariat avec des mastodontes de
l’industrie, à l’instar de Holding Algeria
Chemical Specialities (ACS), le groupe

des industries mécaniques "AGM" et le
groupe "Elec El Djazair", en interaction
avec le réseau national de start-up
actives dans le domaine de l’industrie
4.0, considéré comme un levier
stratégique pour le développement
d’une économie du savoir.
Les start-up ont profité de l’occasion
pour exposer directement aux
ministres les obstacles et barrières
rencontrés sur le terrain, renforçant le
dialogue entre jeunes entreprises
innovantes et acteurs publics.
L’événement s’inscrit également dans
la perspective d’une manifestation
parallèle dédiée à l’Industrie 4.0, qui se
tiendra du 6 au 8 décembre prochain
lors de la 4e Conférence africaine des
start-up, sous le thème "L'industrie 4.0
et la transformation numérique
profonde des systèmes de production".
À l’issue des échanges, un partenariat
de sponsoring a été officialisé entre
ACS et l’accélérateur public "Algeria
Venture", afin de soutenir la 4e
Conférence africaine des start-up.
Signé par le PDG du groupe "ACS",
Samir Yahiaoui, et le directeur général
de "Algeria Venture", Lyes Abdoun, cet
accord concrétise l’engagement du
secteur industriel dans la valorisation
et la visibilité de cet événement
panafricain.

Omar Lazela

RENCONTRE À ALGER ENTRE DES START-UP ET DES GROUPES INDUSTRIELS PUBLICS

RENFORCER L'INNOVATION 
DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL

La ministre de l’Environnement et de
la Qualité de la vie, Kaouter Krikou, a
affirmé jeudi dernier que l'expérience
de transformation de la décharge
anarchique de Oued Smar (Alger) en
un parc urbain constitue un modèle à
suivre et à généraliser dans toutes les
wilayas du pays, en matière de
préservation de l'environnement et de
réhabilitation des décharges
anarchiques.
Lors d'une plénière à l'Assemblée
populaire nationale (APN), consacrée
aux questions orales, présidée par le
vice-président de l'Assemblée,
Ahmed Mouaz, en présence de la
ministre des Relations avec le
Parlement, Nadjiba Djilali, la ministre
a précisé que la décharge publique
de Oued Smar, transformée en parc
urbain grâce à des compétences

nationales, constitue aujourd'hui "un
modèle à suivre en matière de
préservation de l'environnement et de
réhabilitation des décharges
anarchiques dans toutes les wilayas
du pays, un modèle qui sera reproduit
et généralisé". A une question du
député Nacer Boudjeltia concernant
les mécanismes mis en place pour
traiter les dommages causés par la
décharge anarchique de Chettia
(Chlef), la ministre a souligné que les
procédures sont en cours en
coordination entre le secteur et les
autorités locales, en attendant
l'achèvement des procédures
techniques et administratives
nécessaires pour lancer la phase de
réalisation. Il en va de même pour le
projet du centre d'enfouissement de
Hassi Lefhal (El-Meniaa), au sujet

duquel la ministre a indiqué que
l'étude relative à la réalisation d'une
décharge contrôlée a été finalisée
dans l'attente de l'achèvement des
procédures techniques et
administratives nécessaires à la
réalisation du projet.
Concernant les préoccupations liées
au centre de traitement des déchets
inertes d'Aflou, Mme Krikou a relevé
que les procédures de choix du
terrain ont été achevées au niveau
local, en dehors du périmètre urbain
de la commune. Le secteur se
chargera d'examiner la finalisation
des procédures techniques et
administratives en coordination avec
les autorités locales. Quant aux
mesures prises par le ministère pour
lutter contre la pollution de l'air à Alger
et dans d'autres villes, la ministre a

souligné l'importance particulière
accordée par ses services au contrôle
de la qualité de l'air, une démarche
qui traduit l'engagement ferme de
l'Etat à réduire la pollution,
conformément aux objectifs de
développement durable et dans le
cadre de la préservation de
l'environnement et de la santé des
citoyens. A propos des programmes
de sensibilisation de son secteur en
coordination avec les différents
secteurs, la ministre a précisé qu'ils
ont permis la création de plus de
12.000 clubs écologiques scolaires
au niveau national et la formation de
plus de 39.000 animateurs
environnementaux par l'Institut
national de formation
environnementale à travers le pays.   

APS

RÉHABILITATION DES DÉCHARGES ANARCHIQUES À TRAVERS LE PAYS

LE PARC DE OUED SMAR, UN MODÈLE À SUIVRE 

Le ministre de la Poste et des
Télécommunications, M. Sid Ali Zerrouki, a
affirmé, jeudi dernier à Alger, que la promotion
des services postaux et la généralisation du
raccordement au réseau internet figurent parmi
les priorités du secteur. Lors d'une plénière à
l'Assemblée populaire nationale (APN),
consacrée aux questions orales, M. Zerrouki a
mis en avant les efforts de son secteur visant à
améliorer les services fournis aux citoyens,
notamment l'accès à internet et la disponibilité de
liquidités dans les bureaux de poste et au niveau
des distributeurs automatiques. Il a, en outre,

affirmé que la promotion des services postaux et
la généralisation du raccordement au réseau
internet constituent des priorités de son
département ministériel et ce, en application des
engagements du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune.
Par ailleurs, le ministre a indiqué que le
lancement de la 5G pour la téléphonie mobile,
"dans les prochaines semaines", permettra
d'améliorer les prestations fournies aux citoyens
par les opérateurs. Il a également rappelé qu'au
moins 6,8 millions de foyers bénéficient de
services internet, dont 2,9 millions sont

raccordés à la fibre optique, précisant que les
efforts se poursuivent afin de remplacer tous les
câbles en cuivre par la fibre optique, d'ici la fin de
l'année 2027. Concernant le secteur de la Poste,
le ministre a fait savoir que " le taux de
disponibilité des guichets automatiques de
billets (GAB) dépasse 98%".
Pour améliorer les prestations de e-paiement,
"une nouvelle application, actuellement en phase
expérimentale, a été créée, afin de permettre aux
clients de « BaridiMob » d'obtenir une carte
virtuelle et un terminal de paiement électronique
virtuel", a fait savoir M. Zerrouki.

PROMOTION DES SERVICES POSTAUX, RACCORDEMENT AU RÉSEAU INTERNET...
LLEESS PPRRIIOORRIITTÉÉSS DDUU SSEECCTTEEUURR

DDEE LLAA PPOOSSTTEE EETT DDEESS TTÉÉLLÉÉCCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONNSS
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La nouvelle cité
cinématographique de
Tinerkouk, mise en service
jeudi dernier par la ministre
de la Culture et des Arts,
Malika Bendouda, se
présente comme un
véritable point de départ
pour une industrie
cinématographique en
plein essor dans le Sud
algérien.

Cette réhabilitation s’inscrit dans la
stratégie nationale visant à créer des
espaces dédiés au cinéma dans les
régions sahariennes. L’objectif est
de valoriser les sites historiques, les
paysages naturels et la richesse
culturelle du Sud, et de les mettre à
la disposition des réalisateurs et

producteurs selon une approche
économique, a expliqué Abdeslam
Kaddouri, responsable de la gestion
du site.
Installé dans un ancien bordj de
5.500 m², le lieu a été restauré grâce
à un budget de plus de 120 millions
DA. Placé sous la tutelle du Centre
algérien de développement du
cinéma, il comprend désormais des
ateliers d’écriture, de réalisation, de
costumes et de décors, mais aussi
des espaces d’hébergement et des
studios spécialisés dans le
traitement audiovisuel.
Une partie du site, reconstruite avec
des matériaux locaux, sera
consacrée à la formation aux métiers
du cinéma, a précisé le même
responsable.
Lors de l’ouverture du premier
Festival international du court
métrage de Timimoun, la ministre Malika Bendouda a souligné que

cette cité reflète la volonté de l’État
de rendre la création accessible, de
décentraliser l’activité culturelle et
de mettre les arts à la portée de tous
les Algériens, où qu’ils vivent.
Elle a également annoncé qu’une
première production sera tournée

sur place, autour de batailles
historiques du Grand Erg occidental.
Par ailleurs, des séquences du film
Min Adjelik du réalisateur Khaled
Kebbiche, projeté à la salle Ibn
Khaldoun, ont déjà été filmées sur
ce site à titre expérimental.

Cheklat Meriem 
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CITÉ CINÉMATOGRAPHIQUE DE TINERKOUK (TIMIMOUN)

LE NOYAU D’UNE INDUSTRIE
DU CINÉMA NAISSANTE

Les Journées nationales du
court-métrage de Constantine se
tiendront du 11 au 15 décembre
prochain à la maison de la
culture Malek-Haddad, avec la
participation de jeunes
réalisateurs et amateurs de
plusieurs wilayas du pays, a
annoncé samedi dernier le
directeur de la culture et des arts
de la wilaya, Farid Zaiter. Cette
manifestation
cinématographique, placée sous
la supervision du wali de
Constantine, Abdelkhalek
Sayouda, s’inscrit dans le cadre
des efforts du secteur de la
culture et des arts de la wilaya
pour soutenir la créativité des
jeunes et encourager la
production de films courts, en
particulier les courts-métrages
de fiction, qui constituent la
seule catégorie concernée par la
compétition officielle. Selon M.
Zaiter, la compétition est ouverte
aux réalisateurs amateurs, que
ce soit dans un cadre
institutionnel ou de manière

individuelle. Les films
participants doivent être tournés
en haute définition et ne pas
dépasser une durée de 40
minutes. Une commission de
sélection, composée
d’enseignants spécialisés dans
le domaine audiovisuel, se
chargera de choisir les films
admis à la compétition. 
Les films programmés seront
évalués par un jury et trois prix
seront attribués aux lauréats
lors de la cérémonie de clôture.
La maison de la culture Malek-
Haddad a invité les candidats à
envoyer leurs films
accompagnés de l’affiche, du
résumé, des informations et
photo du réalisateur, ainsi qu’un
lien de visionnage via une
adresse e-mail. La direction de la
manifestation a fixé le 30
novembre prochain comme date
limite de réception des œuvres,
tandis que la liste officielle des
films sélectionnés sera
annoncée le 5 décembre 2025. 

APS

ELLES AURONT LIEU DU 11 AU 15 DÉCEMBRE
CCOONNSSTTAANNTTIINNEE AACCCCUUEEIILLLLEERRAA 
LLEESS JJOOUURRNNÉÉEESS NNAATTIIOONNAALLEESS 

DDUU CCOOUURRTT--MMÉÉTTRRAAGGEE 

www.alger16.dz
Alger16 quotidien
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11SSAANNTTEE -- PAR HASSEN

URGENCES ET
SÉCURITÉ

SAMU 
021.67.16.16/

67.00.88

CHU MUSTAPHA
021.23.55.55

CHU 
BEN AKNOUN

021.91.21.63 

CHU BENI 
MESSOUS
021.93.11.90

CHU BAINEM
021.81.61.13

CHU KOUBA
021.58.90.14

AMBULANCES
021.60.66.66

DÉPANNAGE 
GAZ

021.68.44.00 

DÉPANNAGE 
ÉLECTRICITÉ
021.68.55.00

SERVICE 
DES EAUX

021.58.32.32/
58.37.37 

PROTECTION
CIVILE

021.61.00.17

SÛRETÉ 
DE WILAYA
021.63.80.62

GENDARMERIE
021.62.11.99/

62.12.99 

NUMÉROS
UTILES

AÉROPORT
HOUARI-

BOUMEDIENE
021.54.15.15

AIR ALGÉRIE 
(RÉSERVATION)

021.28.11.12

Air France
021.73.27.20/

73.16.10

ENMTV
021.42.33.11/12

SNTF
021.76.83.65/

73.83.67

SNTR
021.54.60.00/

54.05.04

Hôtel Sheraton
021.37.77.77

Hôtel Mercure
021.24.59.70/85

Hôtel El-Djazaïr
021.23.09.33/37

Hôtel El-Aurassi
021.74.82.52

Hôtel Hilton
021.21.96.96

Hôtel Sofitel
621.68.52.10/17

�NUMÉROS 
UTILES

Pour vos petites annonces: UN SEUL JOURNAL ALGER 16Les petites annonces 

sont à 150 DA seulement

Anniversaires, félicitations... 

à 300 DA seulement alger16.dz@gmail.com
5, rue du Sacré-Coeur, Alger 020 10 23 68

�� �

Comprendre les crises de panique, leurs symptômes et les solutions pour
prévenir l'installation d'un trouble chronique et améliorer la qualité de vie

QQUUAANNDD LL’’AANNXXIIÉÉTTÉÉ 
DDEEVVIIEENNTT UNE MALADIE

QQUUAANNDD LL’’AANNXXIIÉÉTTÉÉ 
DDEEVVIIEENNTT UNE MALADIE

TROUBLES PANIQUES

Une attaque de panique (ou crise
d'angoisse) est une forme d’anxiété
généralement très impressionnante, tant
pour la personne qui la subit que pour son
entourage. Elle est imprévisible et peut se
produire n’importe où, sans événement
déclencheur identifié. Certaines personnes
n’en connaissent qu’une seule dans leur vie.
Mais lorsque les attaques de panique se
succèdent, elles peuvent rapidement devenir
une maladie invalidante.

EST-IL NORMAL DE PANIQUER DANS
CERTAINES CIRCONSTANCES ?
Chacun d’entre nous a connu, au moins une
fois dans sa vie, cette sensation étrange
d’être pris de panique dans des
circonstances particulières. Ces instants
sont souvent accompagnés de symptômes
physiques, palpitations, mains moites,
bouche sèche, difficulté à respirer, entre
autres. Heureusement, cette impression
d’être dépassé par les événements ne dure
pas. Nous prenons du recul et nous
essayons d’analyser la situation avec moins
d’émotion et davantage de raison. La
panique fait alors place à une appréhension
naturelle face à une étape délicate ou
exceptionnelle de notre vie.
Ces réactions sont normales, elles
démontrent notre capacité d’adaptation. Le
sentiment de panique devient pathologique
lorsqu’il n’est pas déclenché par un
événement particulier et qu’il prend une
place démesurée, empêchant de vivre
normalement.

Qu'est-ce qu’une attaque de panique ?
Une attaque de panique est une forme
d’anxiété
généralement très
impressionnante, tant
pour la personne qui
la subit que pour son
entourage. La crise
apparaît sans raison
et de façon brutale.
Certaines personnes
n’en connaissent
qu’une seule dans
leur vie. Mais lorsque
les attaques de
panique se
succèdent, elles
peuvent rapidement
devenir une maladie
invalidante. C’est un
moment de terreur
intense, qui survient
de façon brutale et
inattendue, et qui atteint
son intensité

maximale en quelques minutes.

QUELS SONT LES SYMPTÔMES D’UNE
ATTAQUE DE PANIQUE ?
Une personne qui souffre d’une attaque de
panique croît souvent faire une crise
cardiaque ou s’être empoisonnée. Elle
pense qu’elle va mourir dans les minutes qui
suivent. Pendant cette crise, qui peut durer
de 10 à 20 minutes
mais semble une
éternité, la
personne ressent
divers symptômes. Par
exemple :
•palpitations,
•transpiration,
•impression
d’étouffement,
•gêne dans le ventre
ou la poitrine,
•sensation
d’évanouissement,
•engourdissement
ou picotements,
•frissons ou
bouffées de chaleur.
Dans la grande
majorité des cas, la
personne va
consulter un
médecin ou se
rendre aux urgences, persuadée que les
symptômes ressentis lors de la crise sont le
signe d’un grave problème de santé.
Lorsque les attaques de panique se
succèdent et que la personne vit dans la
crainte de la prochaine crise, on parle de
troubles paniques. Un cercle vicieux

s’installe. La peur de la prochaine crise
augmente l’anxiété
et peut
provoquer à elle
seule une
nouvelle
attaque de
panique. Cette
maladie peut
rapidement
devenir
invalidante, la
peur d’une
attaque
envahissant
le quotidien.
Il est tout à
fait possible
de faire une
attaque de
panique une

seule fois
dans sa

vie, sans que cela ne se reproduise. Mais si
une deuxième crise survient, il est important
de consulter un médecin. En effet, il faudra
agir vite pour éviter que ces attaques ne se
répètent et que les troubles paniques ne
s’installent.

TROUBLES PANIQUES ET
AGORAPHOBIE

Dans certains
cas, les troubles
paniques
provoquent
une
agoraphobie,
c’est-à-dire
une peur de se
trouver dans
des lieux
publics. Après
une ou
plusieurs
crises
d’angoisse, la
personne
anxieuse
craint d’avoir
une nouvelle
attaque de
panique dans
un endroit

dont elle ne pourrait
pas sortir, ou dans une situation où elle ne
pourrait pas être secourue. Dans les cas les
plus graves, elle n’ose plus quitter son
domicile et devient totalement dépendante
d’un proche pour tous ses déplacements.

Que peut-il arriver si le trouble panique
n’est pas soigné ?
Les attaques de panique cessent parfois
sans démarche thérapeutique. Dans
certains cas, les troubles paniques
persistent, mais les crises d’angoisse se
produisent de façon espacée, sans
réellement handicaper la vie quotidienne.
En revanche, dans 25 à 30 % des cas, les
troubles paniques non traités deviennent
chroniques. Sans traitement, les attaques
peuvent se répéter de plus en plus souvent
et les symptômes s’amplifier. La maladie
provoque alors des répercussions très
négatives sur le quotidien, contraignant le
patient à éviter toute situation qu’il juge
favorable aux attaques. Certains arrêtent de
travailler, ou ne sortent plus de chez eux.
Avec le temps, ces troubles non traités vont
épuiser la personne qui risque de devenir
dépressive, voire suicidaire, ou qui ira
chercher un soulagement fugace dans
l’alcool, les drogues ou dans un abus de
médicaments anxiolytiques
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DDEETTEENNTTEE
Mots Croisés N°1300

SOLUTION N°1299

SOLUTION N°1299

MOTS MÊLÉS

RÈGLES DU JEU
Remplir les carrés de la grille avec des chiffres de
1 à 9 de sorte qu’horizontalement et verticalement
chaque ligne, chaque colonne et chaque bloc de
9 cases (3x3) contiennent tous les chiffes de 1 à 9.

Service dépannage !

286

N° 1300
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Mots Fléchés N°1218

SOLUTION N°1217



Les cadets algériens ont largement dominé
l’épreuve individuelle sur route des
Championnats d’Afrique, disputée vendredi
dernier sur une distance de 42 km dans la ville
de Kwale, au Kenya, en remportant les trois
premières places du classement. Saâd
Bechelaghem a décroché la médaille d’or,
devançant ses compatriotes Abdallah Allal,
médaillé d’argent, et Ahmed Lyes Gagueche, qui
s’est adjugé le bronze.
Chez les filles, l’Algérienne Ritaj Zerrouki a pris
la quatrième place, suivie de Lina Machab,
cinquième, et de Saoussen Chamouni, sixième.
La Rwandaise Donatha Akimana a remporté la
médaille d’or de l’épreuve féminine, disputée sur 28 km,
devant l’Egyptienne Judy El-Sayed (argent) et la
Zimbabwéenne Olivia Byamiche (bronze).
Plus tôt dans la journée, la sélection nationale a obtenu la
médaille de bronze au relais mixte ''messieurs et dames'',

couru sur une
distance sur 14 km.
L’équipe algérienne
a signé un temps
de 36 min 27 sec,
derrière Maurice,
sacrée
championne
d’Afrique (35 min
24 sec), et le
Rwanda, deuxième
(35 min 24 sec).
La formation
nationale était

composée de Youssef Reguigui, Hamza Amari, Nassim
Saâdi, Nesrine Houili, Malek Mechab et Imen Malji.
Ce rendez-vous entamé jeudi dernier a été marqué par la
médaille d'or de Nesrine Houili au contre-la-montre (U-
23). L'Algérienne avait bouclé le parcours de 14 km en 10

min 30 sec, devant la Rwandaise Mwamikazi Jazilla (10
min 44 sec), médaillée d'argent, et l'Erythréenne
Chneslasie Araya Monaliza (11 min 07 sec), médaillée de
bronze.
Ses compatriotes Mohamed-Amine Hamzaoui et Yousra
Zerrouki avaient terminé, respectivement, à la 6e et 9e
places au contre-la-montre juniors.
Pour sa part, le cycliste Azzedine Lagab a terminé à la
cinquième place au contre-la-montre Elite messieurs.
Dans la même catégorie, Hellal Oussama s'est contenté
de la 13e place, tandis que le cycliste Abdellah Oussama
Mimouni a obtenu la quatrième place au contre-la-montre
(U-23). Les championnats d'Afrique sur route enregistrent
la participation de pas moins de 274 athlètes
représentant 30 pays dont l'Algérie qui prend part à cette
compétition avec un effectif de 16 coureurs chez les
cadets, cadettes, juniors (garçons et filles) et Elite
(messieurs et dames), sous la conduite du Directeur
technique national (DTN), Reda Kahlal.
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LIGUE 1 (12e JOURNÉE)

L’ES SÉTIF PRIVE
LE MC ORAN DU TRÔNE
L’ES Sétif, version Milutin
Sredojevic dit « Micho »,
fraîchement engagé en
remplacement de Taoufik
Rouabah, a réussi, jeudi
dernier, une bonne opération
à l'extérieur. Pour sa
première, le coach serbe est
allé imposer un nul vierge (0
– 0) au MC Oran, chez lui,
privant ainsi les Oranais de
prendre la tête du
classement, ne serait-ce que
provisoirement. 

L e MCO avait pourtant débuté la partie
en assiégeant le camp adverse, mais

sans succès devant un Saidi des grands
jours qui a réussi à annhiler les tentatives
les plus dangereuses d’Aoudjane et
consorts. Devant des tribunes bien

garnies par des supporters tout aussi
chauffés et acquis à sa cause, le MCO ne
pourra finalement rien contre la
mobilisation et la résistance des visiteurs,
restés alertes de bout en bout de la
rencontre. Avec le score de zéro partout,
le MCO s’est vu ainsi arrêté dans son élan
après trois victoires successives, et
partant, fixé à la 2e place du classement
avec 21 points, derrière le MCA qui reste
leader sans jouer, avec 22 points et 4
matchs en moins. L’ES Sétif est 13e avec
11 points et un match en moins. Le
Paradou AC continue son bon retour avec
une autre victoire (2 – 0) réussie cette fois
contre El Bayadh, au stade du 20-Août-
1955. Ce qui permet à la bande à
Hidoussi de quitter la zone de relégation
pour la première fois depuis le début de la
saison, en se hissant à la 12e place avec
13 points. Le MC El Bayadh reste lui
toujours bon dernier avec ses trois points.
Vendredi dernier, l’O Akbou a lui aussi
signé un autre succès en venant à bout de
l’ASO Chlef qu’il recevait à Béjaïa. Les
Akbouciens l’ont finalement emporté (2 –
1) dans un match très disputé de part et
d’autre. Les buts de la partie ont été
inscrits par Hitala (42’), Addadi (46’) pour
l’OA et Feddal (87’) pour l’ASO. Au terme
de ce résultat, l’O Akbou reste
provisoirement 3e au classement, par
goal average, avec 21 points, et l’ASO
14e, premier relégable, avec 10 points.

Elle est à sa 4e défaite de suite. A
rappeler enfin que cette 12e journée
a été ouverte lundi dernier avec le
match avancé ES Mostaganem -
USM Alger qui s’est soldé sur un
score de parité (2 - 2), au stade
Mohamed-Boumezrag de Chlef.
Les matchs impliquant les
autres clubs engagés en coupes
africaines, à savoir JS Kabylie -
MB Rouissat, MC Alger - CS
Constantine et ES Ben Aknoun-
CR Belouizdad, sont décalés au
13 janvier prochain. 

Djaffar C.

RÉSULTATS
ES Mostaganem  2 - USM Alger 2

MC Oran 0 - ES Sétif 0
Paradou AC 2 - MC El Bayadh 0

O Akbou 2 - ASO  Chlef 1
USM Khenchela 3 - JS Saoura 0

CYCLISME/CHAMPIONNATS D'AFRIQUE

LARGE DOMINATION DES CADETS ALGÉRIENS

CLASSEMENT
FIFA (NOVEMBRE

2025)
LLeess VVeerrttss rreesstteenntt àà llaa
3355ee ppllaaccee mmoonnddiiaallee

L’équipe nationale a conservé sa 35e place au
classement mondial Fifa du mois de novembre 2025,
publié mercredi dernier sur le site officiel de l’instance
internationale. Avec un total de 1516.37 points,
l’Algérie reste également à la même marche, à la
quatrième au niveau continental. C’est
l’Espagne qui demeure en tête de ce
classement mondial, devant l’Argentine

et la France, qui complètent le trio
de tête.

D. C.

BOXE/WBO

IIcchhrraakk CChhaaïïbb ssiiggnnee uunn eexxppllooiitt hhiissttoorriiqquuee àà SSiinnggaappoouurr
La boxeuse algérienne Ichrak Chaïb a
réalisé une performance exceptionnelle
en décrochant, jeudi dernier à Singapour,
la ceinture WBO de la catégorie des 63,5
kg en s’imposant à l’unanimité des juges
face à l’Indienne Rani Devi (30e
mondiale), confirmant l’ascension
fulgurante d’une athlète désormais entrée
dans l’histoire de la boxe nationale.
La boxeuse de 24 ans, qui a remporté à
cette occasion son troisième combat
professionnel, devient la première
Algérienne - toutes catégories
confondues - à remporter une ceinture
WBO, une première historique pour la
discipline en Algérie.
Quelques jours plus tôt, le 10 novembre à
Ryad (Arabie saoudite), Chaïb avait déjà
brillé sur le ring amateur en décrochant la
médaille d’or des Jeux islamiques,

confirmant sa capacité rare à performer à
la fois chez les professionnels et en
amateur. Native de Constantine, Ichrak
Chaïb possède déjà un palmarès étoffé :
médaille de bronze aux Mondiaux
amateurs 2022, double championne
d’Afrique et médaillée d’or aux derniers
Jeux africains. Discrète mais appliquée,
elle s’impose comme l’une des boxeuses
les plus prometteuses de sa génération,
avançant loin des projecteurs pour
privilégier discipline et travail.
Chaque apparition sur le ring met en
évidence une athlète complète,
combinant puissance contrôlée et sens
tactique affûté. Son entraîneur et
manager, Nasser Yefsah, souligne son
évolution constante : "Ichrak boxe avec
une précision chirurgicale, anticipant
chaque mouvement et exploitant chaque

faille", a-t-il indiqué.
Passée professionnelle en 2025, la
boxeuse constantinoise a rapidement
enchaîné trois victoires, dont deux
acquises à l’international, tout en
poursuivant parallèlement sa carrière
amateur, un choix inhabituel qui
témoigne de sa détermination à
s’illustrer sur tous les fronts.
Son prochain objectif est désormais fixé
: monter sur le podium des Jeux
méditerranéens 2026 avant de viser les
Jeux olympiques de Los Angeles 2028,
où elle ambitionne d’offrir une nouvelle
médaille à l’Algérie.
Par ses performances et son parcours
exemplaire, Ichrak Chaïb incarne une
nouvelle génération de sportives
algériennes résolument tournées vers
l’excellence mondiale. Selon les

observateurs, son nom, déjà inscrit dans
l’histoire de la boxe nationale, pourrait
continuer à marquer durablement la
discipline dans les années à venir.
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SSPPOORRTTSS
COUPES AFRICAINES DES CLUBS

LE MC ALGER MANQUE
SON DÉPART
La 1re journée des poules
des compétitions africaines
des clubs, lancée vendredi
dernier, a vu le MC Alger, qui
faisait son entrée face aux
Soudanais d’Al-Hilal SC,
s’incliner par 2 à 1, au stade
Amahoro de Kigali, dans un
match où il pouvait pourtant
aspirer à beaucoup mieux
qu’une défaite. 

C’ est faute de stade homologuépar la CAF au Soudan qu’Al
Hillal avait décidé de recevoir le
champion d’Algérie dans la capitale
rwandaise. Ce qui devait atténuer
normalement la pression sur les
Mouloudéens, surtout que
l’adversaire n’a jusque-là joué aucun
match de championnat, la
compétition nationale étant toujours
à l’arrêt au Soudan. Mais cela n’était
visiblement pas suffisant pour
permettre aux protégés du coach
sud-africain de prendre le dessus sur
un adversaire qui paraissait pourtant
à leur portée. Faute de n’avoir que
rarement osé, Ferhat et ses
camarades se sont contentés de
bien défendre. Mais là encore,
ils ont à peine tenu 45’,
avant de céder une
première fois dans le
temps additionnel de ce
premier half de la partie sur une
erreur monumentale de marquage
dans leurs dix mètres qui a permis
à Abdelrazig Omar d’ouvrir le
score pour Al-Hilal (45’+2). Le
MCA parviendra néanmoins
à égaliser en seconde mi-
temps grâce à un but de
Karshom contre son
camp, en déviant un
retrait de Benhaoua à la
52' dans le but de son
gardien. On croyait alors les
Algérois décidés à réagir.
Mais ce ne sera finalement pas
le cas, malgré leurs tentatives
qui perdaient à chaque fois de

consistance à l’approche du but
adverse. Ce sera au contraire les
Soudanais, toujours au forcing, qui
réussiront à trouver la faille une
deuxième fois par l’intermédiaire
d’Al-Ghorbal qui ajoutera un second
but pour son équipe  à la 74', alors
qu’il s’est retrouvé seul, à l’aise, sur la
ligne des six mètres pour mettre son
ballon au fond des filets de
Guendouz. Ce qui permettra à Al-
Hilal de débuter la compétition par un
succès. En fin de partie, le MCA a
tenté de mettre  une certaine
pression sur son hôte, réduit pourtant
à dix après une expulsion dans ses
rangs, en vain. Au final, les
Mouloudéens n’ont profité ni de leur
supériorité numérique ni des sept
minutes de temps additionnel
rajoutées par l’arbitre de la rencontre.
L’ex-vedette du club, Rafik Saifi, qui
officiait sur le plateau de la chaîne
Bein Sport, détentrice des droits de
retransmission de la compétition, n’a
d’ailleurs pas hésité à reconnaître
qu’Al Hilal n’a pas volé sa victoire,

contestant au
passage le

contenu

présenté par son équipe du cœur, et
la composition mise en place par
Mokwena à l’occasion. C’est la
première défaite de la saison pour le
MCA qui chute devant ce même
adversaire qui l’avait déjà vaincu (0 –
1) dans cette compétition, la saison

dernière encore, au stade du
5-Juillet même. A rappeler que le
second représentant algérien dans
cette compétition, la JSK, devait elle

entrer en lice hier en fin de
journée, au Caire, face à Al

Ahli d’Egypte. Tout
comme le CRB qui
faisait ses débuts en
Coupe de la CAF,
en soirée, au
stade Nelson-
Mandela à
Alger contre
les Black Stars

de Tanzanie.   

L’USM ALGER
COMMENCE CE SOIR

CONTRE LES IVOIRIENS
DU FC SAN PEDRO 
L’autre club algérien
engagé en Coupe de la
CAF, le vainqueur de
la Coupe d’Algérie,
l’USM Alger en
l’occurrence,
joue son

adversaire, le FC San Pedro de la
Côte d’Ivoire, pour le compte de cette
première journée des groupes,
aujourd’hui à partir de 20 heures, au
stade du 5-Juillet. Le club de
Soustara reste sur deux nuls
concédés face au CRB (0 – 0) dans
le derby de la 10e journée, et en
déplacement contre l’ES
Mostaganem (2 – 2) la journée
d’après dans un match pourtant
délocalisé à Chlef, donc sur terrain
quasiment neutre. Bencheikha a
donc tout intérêt à trouver la
meilleure formule ce soir, non
seulement pour éviter d’entamer les
groupes de la compétition
continentale avec un revers, mais
aussi pour permettre à l’équipe de
retrouver confiance. C’est dire que le
Général n’a pas droit à l’erreur,
d’autant plus qu’il disposera
normalement de tout son groupe
avec les retours annoncés des
Draoui et Benzaza, absents lors de la
dernière sortie nationale de l’équipe.
Aussi, une victoire est indispensable
pour les Rouge et Noir, ce soir,
devant leurs fidèles supporters,
avant leur prochain déplacement en
terre marocaine où ils affronteront
l’Olympique Safi pour le compte de la
2e journée de cette compétition
africaine.

Djaffar C.

FAF – DTN

La réforme du système de compétition en débat

Le Collège technique national a tenu, jeudi dernier,
sa deuxième réunion de l’année au Centre
technique national (CTN) de Sidi Moussa. Cette

session était consacrée à l’examen du projet
d’amendement du système de compétition, a
indiqué la FAF sur son site. Le vice-président et le
secrétaire général de la  FAF, respectivement M. El
Amine Mesloug et M. Nadir Bouzenad, ont assisté
à l’ouverture des travaux en présence du
coordinateur général du Collège technique, M.
Rabah Saâdane, ainsi que du directeur technique
national, M. Ali Moucer, et des sélectionneurs des
équipes nationales masculines et féminines, note
la source. A signaler que ce conclave a réuni « près
de 50 techniciens, les directeurs techniques des
ligues régionales, quelques directeurs techniques
de ligues de wilaya, ainsi que les directeurs sportifs
des clubs de l’élite », précise-t-on également. Les
participants ont « échangé autour de la proposition

de réforme du système de compétition ». Cette
réforme vise principalement à insuffler une
nouvelle dynamique aux compétitions locales et
nationales, notamment celles des jeunes
catégories, expliquent les promoteurs du projet.
Les ajustements portent notamment « sur les
aspects liés au coût de la compétition, à la qualité
de l’organisation et les conditions d’évolution des
joueurs dans les différents championnats ». 
Il est à signaler que les conclusions et
recommandations issues de cette rencontre
«seront présentées lors de la prochaine réunion du
bureau fédéral, qui adoptera la démarche à suivre
pour la mise en œuvre des recommandations du
Collège technique ».

D. C.
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RAMALLAH
(Palestine
occupée) - Le
ministère
palestinien de la
Santé a annoncé
vendredi dernier
que deux jeunes
sont tombés en
martyrs par des tirs
sionistes dans la
nuit à Koufr Aqab,
en Cisjordanie
occupée. 

KINSHASA -
Quatre-vingt-neuf
(89) civils ont été
tués en une
semaine dans l'est
de la République
démocratique du
Congo (RDC) lors
de plusieurs
attaques des
rebelles ADF qui
ont prêté
allégeance à
l'organisation
terroriste auto-
proclamée "Etat
islamique"
(EI/Daesh), a
annoncé vendredi
dernier la Mission
des Nations unies
en RDC
(Monusco). 

MADRID - Un
accident vendredi
dernier dans une
mine de charbon a
coûté la vie à un
mineur et en a
piégé deux autres
sous terre dans les
Asturies, région
minière historique
du nord de
l'Espagne, ont
indiqué les
secouristes. 

DACCA - Un
puissant
tremblement de
terre de magnitude
5,5 a frappé
vendredi dernier le
centre du
Bangladesh, au
nord-est de la
capitale Dacca,
faisant au moins
neuf morts et plus
de 300 blessés,
selon un nouveau
bilan du
gouvernement. 

BRUXELLES- Des
responsables
américains sont
attendus dans les
prochains jours à
Bruxelles, en vue
d'aborder des
questions
commerciales et
douanières avec
l'Union européenne
(UE), après l'accord
commercial conclu
cette été entre les
deux blocs.

Réuni à Johannesburg 
sous présidence sud-
africaine, le G20 a reçu hier
un message du président de
la République, Abdelmadjid
Tebboune, lu en son nom par
le Premier ministre, Sifi
Ghrieb, 
lors de la séance plénière
consacrée au thème :
«Renforcer la solidarité,
l’égalité et le développement
durable». Une intervention
dense, mêlant alertes,
propositions et prises 
de position politiques.

UN HOMMAGE À PRETORIA 
ET UN DIAGNOSTIC SÉVÈRE 

DE LA CONJONCTURE MONDIALE
Dès l’ouverture de son allocution, M.Tebboune a
exprimé sa reconnaissance au Président sud-
africain Cyril Ramaphosa pour avoir convié
l’Algérie, saluant également l’organisation du
sommet et la qualité des travaux préparatoires.
Le chef de l’État a ensuite dressé un constat
alarmant : aggravation des inégalités, tensions
géopolitiques, insécurité alimentaire, crise
énergétique, impacts du changement climatique
et explosion de la dette des pays pauvres.
Autant de menaces qui, selon lui, « mettent en
péril l’équilibre international » et exigent des
réponses collectives centrées sur la solidarité,
notamment en direction de l’Afrique.

OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT
DURABLE : DES PROGRÈS MODESTES

À cinq ans de l’échéance 2030, seuls 12 % des
Objectifs de développement durable avancent
au rythme prévu, a rappelé M.Tebboune, tandis
qu’une moitié fait face à des obstacles majeurs.

Le Président a cependant souligné les
avancées enregistrées par l’Algérie grâce à ses
programmes nationaux et à son engagement de
solidarité envers les pays du Sahel.

DETTE : ALGER PLAIDE POUR UNE
RÉFORME PROFONDE
Le président de la République a soutenu les
priorités de la présidence sud-africaine,
appelant à « une solution structurelle » pour
traiter la crise de l’endettement. Il a rappelé que
l’Algérie avait annulé la dette de 18 pays
africains, un geste qu’il présente comme une
preuve de son engagement à alléger la charge
financière des économies vulnérables. Il a aussi
plaidé pour une réforme en profondeur des
institutions financières internationales afin de
garantir une gouvernance plus équitable, une
meilleure représentation africaine et une
transparence accrue.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : 
L’APPEL À UN FINANCEMENT MASSIF

Le Président Tebboune a insisté sur la nécessité
de mobiliser des financements internationaux
plus ambitieux pour accompagner les transitions
énergétiques du Sud. Il a proposé la création

d’un mécanisme international
d’intervention rapide pour répondre
efficacement aux catastrophes
majeures, soutenu par les
institutions financières mondiales.

L’UNION AFRICAINE AU G20 : 
UN «MOMENT HISTORIQUE»

Le Président a salué l’intégration de
l’Union africaine comme membre
permanent du G20, estimant que ce
tournant permettra au continent de
défendre ses intérêts et de
promouvoir une vision africaine du
développement. Il a également mis
en avant le rôle de la ZLECAf dans la
consolidation de l’intégration
économique africaine.

GHAZA : DÉNONCIATION DES
VIOLENCES ET APPEL À UNE
RECONSTRUCTION URGENTE

Le président de la République a condamné ce
qu’il a qualifié « d’extermination méthodique »
du peuple palestinien et déploré l’incapacité de
la communauté internationale à mettre fin à
deux années de violences. Il a salué les efforts
du secrétaire général de l’ONU, ainsi que ceux
de plusieurs dirigeants internationaux engagés
dans la recherche d’un cessez-le-feu.
Il a appelé le G20 à lancer une mobilisation
internationale pour la reconstruction de Ghaza,
affirmant la disponibilité de l’Algérie à soutenir
toute initiative concrète.

UNE VISION ALGÉRIENNE D’UN
PARTENARIAT MONDIAL ÉQUILIBRÉ

En conclusion, le Président Tebboune a
souhaité que le sommet de Johannesburg
marque le début « d’une nouvelle ère de
coopération, de solidarité et de développement
équitable ». Il a réaffirmé l’engagement de
l’Algérie en faveur d’un ordre international fondé
sur la justice, la paix et le partage des
responsabilités. Omar Lazela/APS

LLEE MMEESSSSAAGGEE DDUU PPRRÉÉSSIIDDEENNTT TTEEBBBBOOUUNNEE ::
«RENFORCER LA SOLIDARITÉ, 

L’ÉGALITÉ ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE»

Le président de
l'Académie
algérienne des
sciences et des
technologies
(AAST), M.
Mohamed Hichem
Kara,  a expliqué,
jeudi dernier à Alger,
que le journalisme
scientifique devait
être développé, car il
sert de pont entre la
recherche
scientifique et la
société.
Lors d'une formation
destinée aux journalistes,
organisée jeudi dernier au siège
du ministère de la
Communication, en accord avec
l'Académie algérienne des
sciences et des technologies, M.
Kara a reconnu que le journalisme
scientifique est confronté à de
nombreuses difficultés et
obstacles, malgré la présence de
journalistes d'élite distingués et la
richesse du domaine lui-même
dans la recherche scientifique
nationale, qui regorge de
réalisations.
Dans ce contexte, le président de
l'académie a appelé la presse à
suivre l'évolution scientifique et
technologique, non seulement en
Algérie, mais aussi dans le monde
entier. Il a également souligné la
nécessité de mettre en lumière les

efforts et les réalisations des élites
et des professionnels algériens,
puis de les simplifier et de les
rendre accessibles au grand
public.
Il a ensuite précisé que l'objectif de
ces efforts est de développer une
culture scientifique poussée et de
susciter un esprit de curiosité et
d'exploration chez tous les
groupes d'âge, jeunes et enfants
compris, car il s'agit d'une base
fondamentale et importante pour
construire une société créative et
avide de connaissance.
Le président de l’ASST a insisté
sur la nécessité de mettre en
place un système intégré
permettant une formation
complète des journalistes, de
renforcer la communication entre
les professionnels des médias et
les chercheurs sur le terrain, et de

fournir un espace suffisant
pour la publication et
l'échange de contenus
scientifiques dans divers
médias nationaux.

L’ÉTABLISSEMENT
D’UNE PRESSE
SCIENTIFIQUE

Par ailleurs, les
participants à cet
événement ont plaidé pour
l’adoption d’une stratégie
nationale contribuant au
développement des
journalistes scientifiques.
A ce propos, un des

membres fondateurs de l’AAST,
M. Ahmed Djebbar, a expliqué que
l'Algérie a participé ces dernières
années à un projet national qui
valorise la science et la
technologie. Pour lui, cela
nécessite une couverture
médiatique apte à consolider la
sensibilisation du public à ces
initiatives.
Dans le même esprit, l'orateur a
proposé la création de
programmes de formation
universitaire progressifs en
journalisme scientifique,
commençant par une formation de
courte durée sous la supervision
de l'École nationale supérieure de
journalisme, et se poursuivant par
des programmes de longue durée
qui octroient des licences et des
diplômes de troisième cycle

spécialisés.
Dans le même sillage, M. Zoubir
Sari, représentant de la Société
algérienne de médecine interne, a
souligné que la formation
universitaire spécialisée dans le
domaine scientifique permet au
journaliste de comprendre des
contextes scientifiques précis et
d'interagir avec la révolution
technologique actuelle, en plus de
développer des compétences
dans le traitement de sources de
connaissance fiables.
L’intervenant a évoqué les
dangers de la désinformation qui
peut se propager sur les réseaux
sociaux, ce qui exige un
redoublement d'efforts de la part
des institutions étatiques, de la
communauté scientifique et des
médias, selon la même source.
Au cours de cette journée d'étude,
les mécanismes contribuant à
relier le journalisme scientifique au
grand public, en général, et à
l'utilisateur numérique, en
particulier, ont également été
abordés.
Notons enfin que la journée
d'étude a été ouverte en présence
du conseiller du président chargé
de l'éducation, de l'enseignement
supérieur, de la formation
professionnelle et de la culture, M.
Nasr Eddine Bentifour, ainsi que de
représentants de plusieurs
organismes nationaux.

Abir Menasria

JOURNALISME SCIENTIFIQUE
LL''AAAASSTT VVEEUUTT CCRRÉÉEERR UUNN PPOONNTT 
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